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Monsieur le Président, 

La Suisse se réjouit de la création du Forum des peuples autochtones, car les 

questions autochtones, comme on les appelle, nous concernent tous. 

Autochtones et non-autochtones ont à profiter d'un dialogue critique et 

constructif, d'un cadre où "globalisation" signifie avant tout préservation et 

mise en valeur de la diversité humaine, y compris culturelle. En respectant 

pleinement leur dignité et leur droit à la différence, il est capital d'intégrer les 

peuples autochtones dans une communauté internationale qui ne peut ignorer 

300 millions de personnes souvent vulnérables et partageant des besoins 

spécifiques. 

Les peuples autochtones, nous en sommes certains, appuient avec conviction 

la création de ce Forum, dépendant directement de ce Conseil. En son sein 

seront traitées toutes les questions qui les concernent - non seulement en 

termes de droits fondamentaux, mais aussi dans l'élaboration de stratégies 

coordonnées en matière de santé, de travail, de propriété intellectuelle, et 

dans bien d'autres domaines encore. 

Cette année 2001 est celle du "Dialogue des civilisations", un dialogue auquel 

le Forum contribuera de manière significative dans les prochaines années. Si 

mon pays se réjouit de la création du Forum, c'est aussi parce qu'il y voit la 

concrétisation de l'universalité des Nations Unies. En 1922, le chef de la 

Confédération des Nations Iroquoises s'était rendu dans cette ville afin de 

pouvoir s'exprimer devant le Conseil de la SdN. Certaines délégations le 

soutenaient, d'autres l'en ont finalement empêché. Une nouvelle tentative 

aura lieu à Genève, en 1977, avec une "Conférence internationale des 

organisations non gouvernementales sur les questions concernant les 

populations autochtones:' ; cette réunion historique fut le départ d'un 

processus parfois difficile, mais ininterrompu - un processus qui aboutira un 

quart de siècle plus tard, en 2002, à la première réunion de ce Forum, un 

Forum que la Suisse espère voir se réunir aussi à Genève et son secrétariat 

être établi ici même, au Palais des Nations. 



Les autochtones ont appris à connaître Genève et Genève connaît et 

reconnaît les autochtones. Les autorités suisses sont prêtes à développer leur 

soutien politique et opérationnel aux autochtones, dans cette ville comme sur 

le terrain. Si le secrétariat permanent de ce Forum était établi ici même, la 

Suisse ne manquerait pas de contribuer à sa mise en place et à son 

démarrage, en fonction des besoins. Le moment venu d'autres 

développements seraient possibles, comme la création d'une Maison des 

peuples autochtones, qui serait comme la Délégation permanente de ces 

peuples au sein de la Genève internationale : les informations les plus 

récentes font état de la décision d'établir à Genève le secrétariat du Forum 

permanent à titre provisoire jusqu'à fin 2002. 

L'histoire et l'expérience plaident en effet pour que le Secrétariat soit 

définitivement basé à Genève: il en va de même des perspectives d'avenir en 

se fondant sur des considérations rationnelles et objectives. La priorité des 

priorités est en effet de créer, de trouver ou de maintenir les conditions 

permettant aux autochtones de faire plein usage de toutes les synergies et 

ressources disponibles pour le Forum. 

Or la Genève internationale comprend plusieurs pôles qui intéressent 

directement le Forum. Extraire le Forum de ce réseau de synergies signifierait 

surcoûts, double emplois, dispersions des forces et des moyens. Car l'enjeu 

du Forum est précisément de diffuser et de coordonner les intérêts des 

peuples autochtones parmi des organisations et institutions établies, pour la 

plupart, ici même. 

Pour conclure, je dirai encore que dans ce cadre, ¡1 importe que tous puissent 

être représentés de manière adéquate. La répartition et l'attribution des 

sièges du Forum est importante, et la Suisse est confiante à cet égard. On 

peut souhaiter que les membres du Forum et le Rapporteur spécial trouveront 

les moyens d'une coopération fructueuse, et que le Secrétariat permanent y 

contribuera. On peut enfin espérer que la dynamique lancée dans le domaine 

institutionnel permettra aussi d'aboutir enfin à une Déclaration substantielle 

des droits des peuples autochtones. 

3 



doCip 
ARCHIVES 

Monoieur IcPrésidenfe 

Je me joins aux félicitations1, qui vous ont été adressées pour v^tr? élection, et 

souhaite commencer par souligner un fait, qui concerne de très près le droit au 

développement des peuples autochtones. Dans le Palais des Nations où nous 

sommes /a lieu en ce moment même une session du Conseil économique et social, 

qui devrait déboucher sur la concrétisation d'un Forum permanent sur les 

questions autochtones. La Suisse soutient fermement l'institution d'un tel cadre 

de dialogue, car il permettra notamment de discuter des questions essentielles à la 

réalisation du droit au développement des peuples autochtones, à savoir leur santé, 

leur environnement -aHt i r dôwoloppgmentr leur travail, leurs droits fondamentaux, 

etc.. Vous savez que Genève et la Suisse espèrent que le Secrétariat permanent 

de ce Forum sera établi dans ce Palais des Nations, où tout a commefe|^et que le 

Forum pourra profiter ici des nombreuses synergies et possibilités d'accueil afin de 

définir les meilleures stratégies en faveur deé peuples (autochtones permettant de 

réaliser leur développement, dans le respect de leurs spécificités. 

Le Forum permanent concrétisera une des conclusions de la Conférence^'de 

Vienne sur les droits de l'homme de 1993, à savoir que la communauté 

internationale devrait promouvoir une coopération internationale efficace pour (...) 

réaliser le droit au développement" Le Forum, qui associe représentants des Etats 

et représentants des autochtones, constituera un instrument utile pour une telle 

coopération entre les principaux acteurs concernés. Dans le document final de1' la 

Conférence de 1993, on peut aussi relever cette affirmation importante, qui rejoint 

les autres sujets dont traitera ce Groupe de travail, à savoir les questions relatives à 

la santé, aux ressources naturelles et aux entreprises des industries extractives : 

'2Le droit au développement devrait se réaliser de manière à satisfaire 

équitablement les besoins des générations actuelles et futures en matière de 

développement et d'environnement La Conférence mondiale sur les droits de 

l'homme reconnaît que le déversement illicite de substances et de déchets toxiques 

et nocifs peut constituer une grave menace pour les droits de chacun à la vie et à la 

santé\yje citerai enfin cette affirmation, qui concerne tout particulièrement les 

peuples autochtones, et qui intéresse aussi bien ce Groupe de travail que l'OMS, 

l'OMPI, l'OMC voire d'autres organisations encore (jZhacun a le droit de jouir des 

fruits du progrés scientifique et de ses applications. Notant que certaines avancées, 

notamment dans les sciences biomédicales et les sciences de la vie ainsi que dans 
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les techniques de l'information, peuvent avoir des conséquences néfastes pour 

l'intégrité, la dignité de l'individu et l'exercice de ses droits, la Conférence mondiale 

sur les droits de l'homme appelle les Etats à coopérer de manière à veiller à ce que 

les droits et la dignité de ta personne humaine soient pleinement respectés dans ce 

domaine d'intérêt universel^) 

Le droit au développement n'est rien d'autre que l'ensemble, indivisible, des droits 

civils, culturels, économiques, politiques et sociauxyqui sont ceux de jout_êtr_e 

humain. Pour les peuples autochtones, un développement durable signifie tout 

d'abord la sauvegarde de leur existence, de leur mode et de leur milieu de vie, qui 

sont souvent menacés. Les Etats doivent pouvoir les entendre, et dialoguer avec 

eux : ce sera un des enjeux du Forum permanent, mais aussi bien sûr du Groupe 

^ de travail sur le droit au développement, étant entendu que ces deux organes 

devront coopérer étroitement entre eux, de manière à réaliser le droit au 

^ développement des peuples autochtones, y compris le droit de participer^ au 

/ développement qui les concerne. i^ik^-^ 

Le développement durable d'une région passe par le plein respect des droits des 

autochtones qui y vivent, et par l'absence de discriminations vis-à-vis des non-

autochtones. Un tel développement Implique la possibilité d'une intégration des 

peuples autochtones, qui ne soit pas une assimilation mais qui respecte leurs 

différences et leur_valeurs culturelles. Dans certains cas, la préservation et la mise 

en valeur de la diversité passe par une organisation des pouvoirs permettant à 

chaque peuple ou communauté de disposer d'une forme adéquate d'auto-

administration (self-administration). Pour garantir leur droit au développement, il est 

essentiel que les autochtones puissent être associés adéquatement aux processus 

décisionnels les concernant, que ce soit au niveau local ou au niveau national, ainsi 

qu'au niveau international. C'est ce qu'on appelle le principe de subsidiarité, qui 

veut que ce qui peut être décidé ou réalisé sur le plan local n'a pas à être 

uniformisé ou centralisé sur le plan national. Ainsi, les peuples autochtones 

pourraient mieux défendre leurs droits, en participant à la mise en oeuvre effective 

des dispositions légales existantes et en défendant leurs intérêts légitimes dans le 

cadre de processus de décisions démocratiques. En conclusion, rappelons cette 

maxime essentielle de la Conférence de Vienne : "La démocratie, le développement 

et le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales sont 

interdépendants et se renforcent mutuellement." En effet, nulle part au monde il ne 



peut y avoir de démocratie, de développement ou de respect des droits de l'homme 
si les autochtones en sont exclus et ne peuvent exercer leur droit au 
développement. 
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